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En mettant l’accent sur une croissance intelligente, durable et inclusive comme moyen de 
surmonter les faiblesses structurelles de l’économie européenne, la stratégie Europe 2020 s’est fixé 
des objectifs clairs. Force est de constater que seuls ceux ayant trait à la lutte contre le changement 
climatique ont été atteints : en revanche, ceux liés à l’emploi, la recherche et l’innovation, 
l’éducation, l’exclusion sociale et la pauvreté figurent bien en dessous des seuils fixés, notamment en 
raison de la crise financière. Bilan mitigé donc qui justifie aux yeux de la Commission une révision de 
la stratégie Europe 2020. 

L’avis tente de redessiner les contours d’une nouvelle stratégie, avec comme objectif principal, 
celui de réduire les fortes disparités entre États-Membres et entre régions. Convaincu que l’avenir de 
la stratégie 2020 est compromis si aucun aménagement n’est fait, l’avis explore plusieurs pistes 
d’amélioration possibles de la stratégie avec l’ambition de la rendre plus contraignante, plus lisible 
pour les acteurs et le grand public. 

À ce titre, une plus grande implication de la société civile organisée est souhaitable, comme le 
recommande l’avis, afin de renforcer l’appropriation et l’acceptabilité de la stratégie UE 2020. 

Aujourd’hui, elle s’apparente davantage à un assemblage d’objectifs sans réelle cohérence entre 
eux plutôt qu’à un vrai programme global de relance économique et sociale. De plus, sans hiérarchie 
ni coordination de ses actions, elle se distingue difficilement des autres politiques comme le 
semestre européen, le Plan d’investissement Junker, le Plan d’action Climat/Énergie, etc. Pour éviter 
d’être marginalisée, la stratégie 2020 devra corriger ses défauts, affiner ses objectifs et proposer a 
minima des indicateurs susceptibles d’évaluer de façon plus pertinente la qualité de la croissance et 
la qualité des emplois pour n’en citer que deux. 

Elle se devra de proposer au mieux une adaptation complète de la stratégie à la nouvelle donne 
mondiale. L’avis propose notamment de prendre en compte les objectifs du développement durable, 
avec une nouvelle définition du bien-être et du progrès social, au-delà de la seule croissance 
économique. 

Nous insistons sur la nécessité de sélectionner des objectifs concernant l’investissement et 
l’emploi afin de faciliter une sortie de crise plus rapide et plus saine.  

Selon nous, il est indispensable de repenser la stratégie pour répondre aux nouveaux enjeux 
mondiaux et d’explorer tous les scénarios qui conduisent à un accroissement de la compétitivité et à 
une meilleure cohésion sociale. Le groupe des professions libérales a voté l’avis.  


